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												L’adoption peut être définie comme « une institution qui crée par décision de justice, pour l’avenir, un lien juridique comparable à la filiation, entre deux personnes, l’adopté et l’adoptant, ou trois personnes si l’adoption est le fait d’un couple »[1]. Elle peut être tantôt plénière, tantôt simple.

L’adoption plénière est une forme d’adoption permettant d’assimiler l’enfant adopté à l’enfant «conçu » par l’adoptant lui-même[2], de sorte qu’il n’existe plus aucun lien entre l’enfant et la famille d’origine de celui-ci.[3] Au contraire, l’adoption simple ne coupe pas totalement l’enfant de son ancien milieu familial puisqu’elle crée un lien de filiation additionnel, et non de substitution comme c’est le cas lors d’une adoption plénière.[4]

Selon l’article 343, §1er du Code civil, les adoptants peuvent être des cohabitants c’est-à-dire « deux personnes ayant fait une déclaration de cohabitation légale ou deux personnes qui vivent ensemble de façon permanente et affective depuis au moins trois ans au moment de l'introduction de la demande en adoption, pour autant qu'elles ne soient pas unies par un lien de parenté entraînant une prohibition de mariage dont elles ne peuvent être dispensées par le Roi »

Or rappelons qu’en ligne collatérale, le mariage est prohibé entre frères, entre soeurs ou entre frères et sœurs[5] sauf si le Roi en décide autrement.[6]

L’idée sous-jacente  aux règles énoncées ci-avant est de protéger l’intérêt de l’enfant et de prévenir les relations incestueuses.[7]  L’interdiction de l’inceste est elle-même motivée par le souci « de trouver son partenaire sexuel en dehors de sa famille ». [8]

Ainsi, il apparaît qu’il est dans l'intérêt de l'enfant « d’interdire toute révélation dans son identité, de l'origine incestueuse de sa conception biologique ou du projet parental dont il serait issu. »[9] L’environnement dans lequel l’enfant adopté est accueilli doit être stable et normal.[10]

Toutefois, la Cour constitutionnelle a estimé, dans un arrêt du 13 juillet 2017, que « rien ne permet de présumer qu’il n’est jamais dans l’intérêt de l’enfant d’être adopté par le cohabitant de fait de sa mère, lorsqu’existe entre ceux-ci un empêchement au mariage dont le Roi ne peut dispenser ».

Par conséquent, toujours selon la Cour, la fin de non-recevoir absolue qui découlerait de l’existence d’un empêchement au mariage dont le Roi ne peut dispenser néglige d’autres intérêts qui peuvent être en cause, en ce compris les intérêts de l’enfant.[11] Or, il est admis que l’enfant dispose d’un véritable droit à ce que soit pris en compte son intérêt pour toutes les décisions prises à son égard.[12]

Pour ces raisons, la Cour considère que l’article 343, §1er, b),  du Code civil  viole  les  articles 10,  11,  et  22bis de  la  Constitution.

 

 

_________
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